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LA LAİCISATION DE L'ETAT TURC

Yrd. Doç. Dr. Münir KOŞTAŞ

La Republiquc Turque est un nouvel Etat bâti selon les valeurs
occidentales. C'est un Etat reformiste. II est realiste, et rationaliste.

C'est Tapparition de l'Etat laîc. La Republique Turque est conçue
comme telle. La laîcite est une particularite genetique du nouvel Etat.
Elle n'est pas prevue dans la Constitutîon Republicaine. Bien au cont-
raire, le texte initial de 1924 consacre l'islam comme religion officielle
d'Etat. Mais la laicite exİ8te de facto. Elle sera constitutionnelment

consacr^e en 1928 et 1937.

Certes, le laîcisme a un sens particulier dans la vie de TEtat Turc.

D^finition de concept: la laîcisation de VEtat

Qu'entend-on par la laîcite de TEtat?

D'apres la definition classique, la lalcit^ de l'Etat implique tout
d'abord l'independance absoiue de la societe çivile a l'egard de la societ^
religieuse. En second lieu, sa neutralite dans le domaine spirituel, d'oû
r^ulte precisement la liberte entiere des individus dont les croyances
ou I'incroyance ne relĞvent que d'eux-memes et n'interessent pas l'Etat:
ce sont des affaires purement privees qui echappent â son emprise,
tout au moins lor8qu'il n'en resulte pas des manifestations exterieures
portant atteinte â I'ordre public'.

Avant d'aborder Tetude de l'un et l'autre de ces deux points car
c'est d'eux qu'ü sera question dans la constitution, il nous faut examiner
brievement la notion de la laîcite dans l'islam et etudier quelle etait,
dans ce domaine, la situation dans l'Empire ottoman.

1 P.Bastide; La laîcite de TEtat, coura de droit constitntionnel, Paris, 1960-1961, P.4.
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I

A) Laicitc dans Vislam

Sans pretendre donncr ım aperçu compict des principe's originels
de l'Islam, mais en nous referant â la preoccupation centralc de la laîcite
et particulierement â Taspect qui forme le plus vif contraste avec les
conceptions ocoidentales, nous solignerons tout d'abort que l'Islam n'est
pas une Eglisc. Cette notion ne doit absolument pas etre trauposee dans
l'Islam. Si I'Eglise est la forme necessaire du christianisme. c'est en raison
du christ, mediateur entre Dicu et les hommes qu'il unit et qu'il reconcüie.
Elle n'existc qn'en fonction de İni. ''Eglise, c'est le christ continue". Elle
continue celui-ci sur terre, poursuivant en quelquc sorte sa tâche
d'intermediaire entre le createur et la creation, en islam, ce n'est pas une
personne, c'est un texte, le Coran, message incree emane de Dieu de toute
eternite, II n'existe dans l'Islam aucun personage analogue au christ, â
la fois homme et Dieu: Muhammed n'est qu'un Prophetc. İl n'y a done
pas d'Eglise dans l'Islam au scns ou on Tentand, c'est-â-dirc d'une
institution qui şerait mediatricc entre Dieu et les hommes.

II s'ensuit que dans l'Islam, comme il n'y a pas d'Eglise. il n'y a pas
de clerge; d'ailleurs le culte musulmauc ne reposant pas comme le culte
chretien sur la repetition et la commemoration du sacrifice dİvin, l'emi-
ncnte fonction chretienne du elere ne saurait avoir ici d'analogue.
Tout musulman est laîc, ou si l'on prefere, tout musıdmanest son proprc
pretre, II n'y a done pas dans l'Islam de hierarchie, ni de Pontife. Le
Calife n'a jamais ete un Pontife, n'etait pas hıi, c'est le consentement
unanime de la communaute qui decide de la conformİte ou de la non-
conformite d'une notion quelconque ayec le dograe. La reunion des fidMes
de l'Islam n'est pas unc Eglisc, c'est la communaute musulmane, 1'
Umma.

En effet. la revelation islamique, le Coran et ses complements,
est totale. Elle pose les preınieres regles non seulement de la foi et du
culte, mais du comportemcnt social, du droit prive et public. de la struc-
lure politique. Aussi l'Islam n'est-il pas seulement une reiigion, mais
une civilisation et un mode de vie, dans lesquels cİr que nous distinguons
comme spirituel et temporci, comme profan et sacre, comme juridique
et rituel, est inextricablement mele et apparemment confondu^.

2 Nı dans le Coran, ni dans les huclits du proph&tc, ni dans aucune des bases de Plslam,

on ne pent pas trouver de formüle qui s'apparcııtc taiıt soit peu uux paroies du christ: "Rendez

â Cezar ce cfni est â Cezar et k Dieu cc qui est k Dieu", paroles sur ]esquellea s'est fondee noo
confusion de l'Eglis et de TEtat (|ni est une des bases de la vie publique occidentale.



LA LAÎCT5ATI0N DE L'ETAT Tl'RC 341

La vision totaie de l'Islam date dc ses origines, des 622, â Medine,
r^uDİ par la meme foi, et dont Ic Prophete etait le ehef natnrel. La reve-
lation intervint pour organiser la vie de eette societe.

Si l'Islam ne reconnaît pas l'independance de la societe çivile â 1'-
egart de la societe religieuse, il ne manifesto non plus aucune neutralite
dans le domaine spirituel. Cemine le remarque P. Rondot, "le musulraan,
en effet. cst pris dans le filet d'un tissu juridique et social tres seıre-^

Ainsi. pourprendre un exemple extreme, il ne pourra, sous peine de mort,
renier sa fois. A l'egard de polytheistes il manifesto ime grande intole-
rance. Les "idolatres"'* doivent etre combattus s'ils n'acccptent pas de se
faire musulmans. Au "gens du Livre" (Ehl-i Kitab)^ chretien et juif,
par contre. l'Islam offre, en marge de la communaute musulmane, un
statut exceptionnel de tolerance. Si la liberte de conscience leur cst re-
connue, l'egalite dans la vie publique leur est refusee.

Tout ce qui procede montre que"la laîcite ne peut avoirdescns dans
les pays musulmans''̂ , que "l'Islam cla8sique exclut jusqu'a la notion
meme de laîcite"^.

B) La laîcite dans PEmpire ottoman

Nous ne remonterons pas tres haut dans l'histoir de l'Empire otto
man. seule nous intteresse ici la "periode constitutionnelle" 1876-1909
et 1909-19188. La premiere constitution ottoman fut promulguee par
Abdul-Hamid II le 24 decembre 1876. Quoique sa vie cffective fut de
courte duree,-elle a ete. en effet, tacitement suspendue le 14 Fevrîcr
1878-, son iraportanse est grande car. la constitution de 1909 n'en sera
qu'une reprise.

De fait, la notion de laîcite etait etrangere a la constitution de V
Empire ottoman. Le Calife, n'etait-il pas â la fois le chef tcraporel et
spirituel de la communaute musulmane ou plutot comme le dit L. Gardet,
"un cheftemporel charge de faire observer des lois temporelles et spiritu-

3 P.Rondot, "I.n Laîcite en pay» musulmans" duns "'La Laîcite", Paris, PliF, 1960,
p.117.

4 Polythiistes. ignorants de toute ri\61ation.
5 Monothöistes. d6tenteurs d'une r6v6lation concid6r6e comme iu-complöte, voire tm-

qu6e et meme falcifiie. mais partieiiement valable encore que depass^e.
6 R. Amalden, "ToUrance el laîcite en islam", dans Cahicr d'Hisloire, vol.IV, 1959,

pp.27 8qq.

7 P.Rondot, art.cilt.p.ll6.

8 Voİr N.Berkes, Türkiye'de Çağdaşlaşma, Ankara 1973, pp. 297 Bqq,
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elles"^. La constitutions de 1876 ne precisait-elle pas dans son article
3 qne "la souveraiuete ottomane, qui reunit dans la personne du souverain
le califat islamique supreme, appartenait au membre le plus age de la
dynastie d'Osman", et dans son article 4, que... le Sultan etait, en qualite
de calife, le protecteur de la religion mu8ulmane".'0

Clest essentiellement par Tentremise du Shcikh-ul-Islam que Tau-
torite spiıituelle du Sultan-Calife intervenait dans le domaine temporel
le gouvernement de'Empire.

L'ind^pendance de la societe çivile par rapport â la societe religieuse
dans TEmpire ottoman n'existait done pas, pas plus que n^etait admise
İa neutralite du pouvoir civü dans le domaine spirituel.

Si depuis le "Hatt-ı Sherif de Gül'Hane"^ les diferentes lois cons-
titutionnelles ottomanes reconnaissaient l'egalite de tous les sujets de
l'Empire ottoman sans distiction de race et de religion, et que si toute
fois difference legale entre musulmans et non-musulmans (juifs et chreti-
ena ^tait abolie, certainnes r^gles decoulant de la sheritat continuaient
neanmoins â conserver leur de precepte"

II est evident que la notion meme de lalcite etait completement
^trangfere â un tel syst^me de separation et de subordination des non-
musulmans â une religion qui, melant le spirituel et le temporel, se con-
fonfait avec L'Etat.

II faudra donexm homme jouissant, comme Mustafa Kemal(Atatürk),
d'une immense autorite pour pouvoir realiser, le premier et seuIen pays
musulmans, la separation de la religion et de PEtat.

C) La Laicisation de VEtai Turc

Une etape capitale, dans la voie de l'independance de la societe
çivile â l'egard de la societe religieuse dans la Turquie nouvelle, avait
ete franchie lors de la separation du Califat et du Sultanat (Novembre
1922).

Une autre etape importante fut celle de Tadaption, lors de l'abolition
du Califat (le 3 mars 1924)de la loi portant suppression du Ministere de la
Sheriat et de TEvkaf (Şeriye ve Evkaf Vekaleti). Ce Ministere avait ete
cree en novembre 1922, lor8que le govemement de la Grande Assemlee

9 L.Gardet, La Musulmane, Paris, Vrin, 3e ed. 1969,p. 158.
10 Voir Düstûr, I. sene, vol. V, pp. 2-20,
11 Cf. Berkes, N. op.cit. p. 299 et saiv.
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Nationale Turque avait supprime toutes lesanciennesinstitutions gouver-
nementales, de l'Enpire ottsman. Le Ministfere de la Sheriat et de
I'Evkaf, aux termes de la loi du 3 mars 1924, fut remplace paı une Pre-
Bİdence des Affaires Religieuses (Diyanet İşleri Reisliği) soumise au
controle direct de la Presidence du Conceil, L'article 3 la dite loi etablit
que le president des affaires religieuses etaitdesigne par le President de
la Republique et que sa fonction etait de s'occuper de Padministration
des mosguees, de salarier et de controler les müftis, les imams, les pre-
dicateurs et les domestique8 attaches k l'entretien d'ıme mosquee.

Les fondations pieuses (Evkaf) devaient etre administrees par une
direction Generale des fondations pieuses (Evkaf Umum Müdürlüğü)i2.

ceUe-ci etait responsable de l'administration et du conrole des fonds pri-
ves et de Tentreticn des mo8quee8. Des lois complementaires concernant
l'administration des fondations pieuses furent promulguees plus tard
(la loi du 3mars 1924 avait etabli qu'un changement administratif devait
intervenir" sous une forme qui apporteraun veritable profitâ la nation ).
La loi no. 748 du 22 fevrier 1926 eteblit que les biensde vakıf pouvainet
etre vendus â l'administration d'une viUe ou d'une circonscription, ou
encore â des ou entreprises d'Etat^^

D'autres lois (no. 3461, 4755, 5444) apportörent ulterieurement
quelques modifications â l'organisation administrative des vakıflar sans
introduire des changements importants quant au fond. Le syst^me des
fondations pieuses fut finalement la seule institution religieuse qui se
maintint, en tant que telle, sous la Republiquei'*. /

Ainsi done, pour la premiere fois, enTurquie, l'Etat s'affranchisssait
de la participation directe de toute autorite rebgieuse dans les affaires
politiques. Aucun de ses representants, en effet, ne faisait plus partie,
entant que tel, duCabinet. Desormais, lepouvoir civil etait souverain et
ne pouvait etre entrave dans rexercise de ses prerogatives par l'interven-
tion d'undelegue du pouvoir religieux. La eompetence de celui-ci ne de
vait plus s'exercer que dans sa sphere propre, le domaine spirituel.

Vasıf Bey, depute de Saruhan, donnait en ces termes les raisons de
cet ostracisme en ce qui regardait le Ministkre de la Sheriat: "Lorsque
la religion intervient dans les affaires de l'Etat, celui-ci n est plus en

12 Plus taıd, le nomfut changc eu Vakıflar Genel Müdürlüğü qui semblait €trepluaTurc,
eokuf4tant le pluriel arabe de vakf.

13 Un article (oo. 160) dela loi no. 1580 du 3 avril 1930 prevoit enouUe que toas les d-
medires vakıf doîvent etre attribu6s a l'administration de la ville dont ils font partie.

14 Constatation faİte par G. Jaschke, Der İslam in derneuen Turltei. p, 168. Trad. Tnı-
qne par H.ö» -Yeni Türkiye'de Müslümanlık, Bilgi yaymevi, Ankara 1972, pp. 25 8qq.
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securite. Lorsque la religion ct Tarınee le dominent il est pcrdu. Done, il
ne peut y avoir de place dans le Conseil des Commissaires du Peuple pour
le commissaire du chcri... Nous ne laisserons jamais n'asscoir sur un si-
ege politique de chef religieux qui doit nous montrer uniquemeDt
ia voie de de nos convietions religicuses"'^.

Mustafa Kemal (Atatürk) aN-ait affirme la memechose lor5qu'il avait
fait inserer dans le programnıe du Parti du Peuple. en 1923, rarticle
suivant: ''Le Parti compte au nom])re de sos prircipes les plus importants
celui d^ecarter de la pnliti(jue les questions religiuses... de scparcr totale-
ment l'un de l'aııtre. dans les affaires de l'Etat et de la Nation. la religion
et Ic monde tenıporel (Din ile düuyavı tamamen birbirinden avırmak)"^.

Cette separation n'etait cependant pas encore totalemeut realisee.
Ln effet, l'articlc 26 la loi Constituounelle. traİtant des attributions de la

Grando Assemblec Nationale. mentionnait comme le premicr devoir de
celle-ci "la mise en vigueurdesprescriptions de la sheriat". Simple reprise
de la Loi Provisoire d'Organisation Fondamentale (art. 7) du 20 janvier
1921, cet artiele conferait a la loi religieuse le droit de s'immiscer dans
le pouvoir iegislatif.

Ce fut la. neanmoins. une eoncessiou puremeut formolle faite â
I'oppositiou par Mustafa Kemal qui, quant â lui. estimait cette clause
"iueompatiblc avec la c<»nception du droit moderne"''^

Mustafa Kemal avait dejâ affirme dans son discours du I er mars
1924, que le domaiue juridicpıe devait etre separe de tout lieu religieux'®
et "la loi no. 429 du 3 mars 1924" en adjugeant a la Grande Asserablee
Nationale le pouvoir legislatİf sur les actes juridiqucs humains (Mu'ame-
lat-ı nâs). limitait implicitement les pouvoirs de la sheriat au seul doma-
ine religieux'^. D'aiUeurs, la reference â la sheriat ne tardera pas â etre
supprimee de Partide 26 la Loi Constitutionnellediı 20 avril 1924.

15 Zabıt Ceridesi. T.XXIV. p. 149.
16 Hakİmiyct-i Milliye du 23 Novembre 1924; cf. Nutuk, p. 849.
17 Nutuk, r.ll, p. 715/557. Mustafa Kemal cxplique en oes termes la raisonpour laquelle

il du c6der: "J'^tois mni-meme â la tete de ceux cjui ont pr^par^ la premiere Loi Coustitution-
nelle. Bien des efîorts fuıent fails pour arrİver â foire entendre i|ue rexprcssion "prescrip-
tion de la sAcrial" n'avait aucun rapport avec la loi quc nous 6tions en train de pr6parer, ma-
is il fut impossible de eonvaiııcrc ceux qui. sou» Tcmpire d'unc fnusse conception, attribuaicnt
â ce terme une toute autre sİguificutİon".

18 Söylev ve Üeraeçlcr, p. 329.
19 G.Jaeschke, op.cit.p. 25.
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Nou8 avons dit que la laîcite de TEtat signifiait, en outre, que dans
le domaine spirituel qui n'est pas le sien, l'Etat devait demeurer rigourcu-
sement ueutre. De fail, la Loi Constitutionnelle du 20 avril 192420 stipu-
lait, dans son article 75, quc "personne ne pouvait etre inquiete pour ses
convictions religieuses ou phiIosophiques et que tous les rites. â conditi-
on qu'ils ne soient pas contraires a la tranquilite publique, aux bonnes
moeurs et aux lois, etanent libres". Et cependant. dans cette meme loi
affirmait, dans son article I. que "la religion de la Republique turque
etait l'Islam". N'etait-ce pas affirmer qne l'Etat favorisait L'Islam â
rexclusion de toute antre religion ?Certainement pas, tout au moins dans
l'esprit de Mustafa Kemal, pour qui ce n'etait lâencore qu'une concession
â l'opposition. On dut tenir compte en effet de l'opinion publique et des
sentiments de la reaction reUgieuse2l,

Cela ne devait pas tarder, en effet, le 10 avril 1928, une proposition
de la loi signee par İsmet Paşa (İnönü) et 129 deputes etait deposee
sur le bureau de la Grande Assemblee Nationale. Cette proposition
portait supprcssion des dispositions relatives â l'Islam considerer"
comrne religion de la Republique Turque (Art. 2) ainsi qu'execution par
PAcemblce Nationale des "sanclions de la .s/je'rıaf" (art. 16) en sup-
primant toute reference a Dieu^^.

L'cxpose des motifs faisait remarquer que l'Etat. ^ant une personne
morale, ne pouvait etre soumis aux obligations que la religion impose aux
personnes plıV8İques et conciuait en ces termes: La separation des affa-
ires religieuses et des affaires de l'Etat.est une garantie qui empeche la
religion d'etre une arme entre les mains de ceux qui dirigent et dirigeront
l'Etat... Ainsi, la religion. qui prepare lebonheur moral de Fhumanite
en assurant son trİomphe dans les conscienees, deviendra un moyen de
liaison sacree entre Dieu et l'individu. Cette liaison. on la eherche dans

' 2u ÜiİBtÛT, 3 fserie. T.V. pp. 576 bqq.

21 Pendant qu'on dlaborait la novelle Loi ConstitutioımeUe. dit-il, dans son grand dia-
cours Mustafa Kemal, on dut inacrire dans l'article 2 de 1u loi une formüle qui enlevait toua
sens â cet article et cela pour ne pas faire le jeude ceux qui dtaient un pr6texle pour attribuer
â rexpres8İon "gouvemement iaîque un sens irreligion" et il ajoute: "Les expres8İon superflu-
ea et incompatiblea avec le caractirc modeme dn nouvel Etol turc de nötre r6gime r^pubiicain,
que renfermc les articles 2et 26. constituent des compromis que la R6voluti«n et la Republi-
que ont du consentir pour salİsfaire aux cxigences de r£poque. La natioo. â la premıire occa-
Bion favorable, doit 61İminer ces superfluit^s de nolre Loi Constitutionnelle . Nutuk, T.II, pp.
714.

22 Avant la r^vİMon constitutionnelle, le Pr6sident de la R6publique et le» D4putes ju-
raienl au nom d'Allah. Le nouveau scrment commence •'Jc jure sur mon honneur que..
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les mosguees..., ou simplement dans les consciences. L'Etat et sa legisla-
tin sont la proteetion de tous"23

La Commission constitutionnelle ayant notifie l'urgence da la propo-
sıtion, "vu la grande importance de la que8tion'\ la modification fut
votee le 10 avril 1928. Âinsi se trouvait consacre institutionnellement le
caractere laîque l'Etat Turc.

Cependant, Mustafa Kemal (Atatürk) ne considerait pas eneore
son oeuvre terminee dans ce domaine, Pour eviter âlaTurquie la tentation
de faire retour enarriere, Mustafa Kemal, en fevrier 1937, fit amender la
Constitution en faisant inserer, â l'article 2, les 8İx principes du Parti
Republicain du Peuple (Cumhuriyet Halk Partisi) dont il etait â la fois
le fondateur et la President. L*un de ees principes stipulait que L'Etat
turc etait "laîc".

La laîcite ainsi proclamee est laplus important realisation dans toute
1histoİre du pays. Son İmportance est telle qu'encore â l'heure actuelle,
elle constitue la base constitutionnelle.

23 Düstûr, 3e sene. T. IX, p. 132 •qq.




